
L es études réa lisées en vue de l'éva
luation des effets de l'Uruguay Round 
peuvent être regroupées en deux vo

lets à savoir: 
celles utilisant des modèles d 'équilibre par
tiel pour apprécier les impacts que devront 
engendrer les concessions et engagements 
nationaux concédés dans le cade de l'Uru 
guay Round - qu 'ils a ient la fo rme de ré
ductions tarifa ires ou de réductions d 'équi
valents tarifa ire ; 
celles e servant de modèles d 'équilibre 
général appliqué pour la même fin . 
Au si diverses que soient les techniques 
d 'évaluation util isées, les résul tats s'accor
dent sur les effets globalement positifs que 
devra produire l'Uruguay Round sur l'éco
nomie mondiale . Les pays industrialisés en 
seront les principaux bénéficiaires. Les 
pays en développement (PED) pris dans 
leur ensemble enregistreront égale ment 
des gains. Cependant , les effets de l' ru
guay Round sur les divers groupes de PED 
SOnt assez contrastés. Ainsi, la structure des 
économies des pays les moins ava ncé (
PMA) caracté risée entre autres par le man
que d 'infrastructures de base et de moyens 
financiers, et par l'inefficacité administrati 
ve fai t que ces pays sont peu aptes à 
s'adapter rapidement une nouve lle situa
tion. De ce fa it , les l'MA seraient prédis
posés à subir des pe rtes. En effet, les étu
des indiquent qu 'en général les e ffets de 
l' ruguay Round sur les pays en dévelop
pement importateurs nets de produ its ali
menta ires pourraient être négatifs. Toute
fois, la plupart des études actue llement dis
ponibles ont é té menées ava nt la fin des 
négociations e t, par conséquent , font 
aujourd 'hui l'obje t d 'actualisa tion étant 
donné que les résultats contenus dans l'ac
te final de l' ruguay Round semblent , dans 
l'ensemhle, dépasser les attentes en matiè
re de concessions ou d 'engagements de la 
part des Etats (1). 

( . ) Mandat d~ l'Offict: fédéral des ~I ffaires écon()miques 
extérit:ures. 
e·) Docu;~ur en l."'(.'onomie, chercheur à Hco'()iaglluslic 
Gt.·n~ve. 

( ... ) Directeur d'Eco 'Oiaguo..'iitic, professeur à rUniversilé 
de Fribourg. 

(1) La princip:..le exception est le se<.1eur agricole où les 
résultats SOnt restés en d(,~-':I des objectifs et p;lr consé
quent. des hypOIhèses relenUt:S dans la plupart des étu
des anu:ricures à la conclusion des n~~oci~lI ions. Les 1:>0-
sÎtions controversées voire l'impasse dans lesqud lcs S~ 
som retrouvés les négociateurs pendam les derniers jours 
b issa ient déjà présager que les résuh:.us issus ùes diffé
rents compromis poumlient difficilement remplir Ic..os at· 
tentes en matil.-re de libéralisation dans ce secteur. 
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1 Abstract 
The recent GA Tf agreement and the established measures are of extremely great Importance to 
d eveloping countries. This is specially due to three factors: the abolition of tariff barriers, the 
reductlon in the number o f regular and priviliged agreements between countries and the use of 
adjustment programs funded by the International Monetary Fund and the World Bank. 
The major difflculty is the evaluation o f effects. Wlthin the s tudles performed by many International 
o rganlzations it can be observed that the effects on developing countries are directly comparable 
between the different stud y models. 
As to the global effect of the Uruguay Round, IWo groups of countries have to be dlstingu ished. The 
former conslsts of the develo ping countries whlch already made huge adjustment efforts and 
s ucceded in Improving competition; they should the n be most capable of profltlng of the new trade 
opportunitles. The least advanced countries represent the laner group. They are often also n e t 
Importers of foodstuff. These countries are experienclng a worrylng situatio n made even worse by 
the reduc tlon in the rate of raw mate rials. This situa tion is due to the low integratlon ln the world 
market related to the lac k of infrastructures and flnancing. 

1 Résumé 

Le rdcent accord GATT établit un ellsemble d e mesures qui 0111. ,,,,e inrportance remarquable pour les 
Pays en développement. Cela est dn Surtout d trois fa cteurs: rabolltlon des barrières non tarifaires, 
la réduction du nombre d 'accords normaux et privilégiés entre les Pays et le recours d des program
mes d'ajustement aPP'I)lés par le FOllds Irllen,ational Monétaire et la Banque hfondlale. 
La difficulté p rincipale reste l'évaluaUo" des effets. Da"s le cadre des études faites par de "ombreallx 
organismes I,IIernationaux o n p e'd observer que les effets sur les Pays en d éveloppement Ile sont pas 
directemellt comparables entre les différents modèles d 'étude. 
Quant d l'effet global de l'Uruguay R ound, dellx group es de pays doive .. t être distingués. Le premier 
est composé des PED qui o"t dé}d réalisé d 'Importants efforts d'a}usteme"t et qui, p ar la même occa · 
sion., ont réussi à améliorer leur compétitivité,. ceux -ci devraiellt, par cOllséqllent, l tre le ",Ieux à mi
me de p rofiter des lIoll velles opportunités commerciales. Les p ays les ",oins avallcés cons tituent le se
cond groupe. Ils SOllt souvent aussi Importateurs IIe ts de d enrées a limentaires. Ces p ays se trouvent 
actueUenlent dans ulle s ituation préoccupante, aggravées encore par la baisse des cours des matières 
premières. Cette s ituation résulte d e leu r faible ""égratloll dalls le co"''''erce mondial liée ail manque 
d 'infrastructures et d e moyens financiers. 



Le nouveau système commer
cial multilatéral 

Les précédentes négociations menées dans 
le cadre du GATT ont surtout mis l'accent 
~ur les produits industriels. Les conces
sions accordées et les principaux arrange
ments conclus lors des cycles successifs de 
ces négociations avaient essentie llement 
poné sur les réductions tarifaires frappant 
les importations de produits non agricoles 
dans les pays industrialisés. Le principe de 
non-discrimination, basé sur la clause de 
la nation la plus favorisée (2), a de tout 
temps régi les concessions tarifaires accor
dées dans le cadre du GATT. Dans les né
gociations commerciales multilatérales du 
Tokyo Round, la formule d 'abaissement 
progressif à effet harmonisant proposée 
par la Suisse a été d 'un gra nd intérê t (J). 
Toutefois, certains produits ont é té exclus 
du champ d'application de cette formule. 
Il s'agissait notamment de produits indus
triels à forte intensité de main-d 'oeuvre e t 
donc relativement plus importants dans les 
exportations des pays en développement 
4ue dans celles des pays industrialisés. Le 
taux d'abaissement des droits a é té plus 
faible pour les produits a insi exclus. Les 
conséquences de cette discrimination ap
paraissent au niveau de la répartition des 
flux du commerce mondial. 
Sous l'effet des accords du Tokyo Round, 
le niveau moyen des droits de douane ap
pliqués aux produits industriels par les 
pays développés a chuté de près de la moi
tié pour s'établir à 6.4% avant le début de 
l'Uruguay Round. Dans la même période, 
les échanges mondiaux de marchandises 
ont augmenté au rythme moyen de 4.8% 
par an. Toutefois, les pays en développe
ment auront, dans leur ensemble, profité 
moins que proportionnellement de cette 
amélioration car leurs exportations n'au
ront augmenté que de 1.6% fa isant reculer 
leur part dans les échanges mondiaux de 
28% en 1980 à 23% en 1991 (voir C UCED 
(993)). Cette évolution est plus préoccu
pante au niveau des pays les moins avan
cés (PMA) dont la part du commerce mon
dial a chuté de 0.6% à 0.3% sur cette mê
me période. 
De plus, le secteur agricole qui présente un 
intérêt substantiel pour plus de la moitié 
des pays en développement (4) participant 
à l'Uruguay Round a également été celui 
où les obstacles non tarifaires ont le plus 
proliféré au cours de ces dernières années: 
38% de produits agricoles contre 18% de 
produits manufacturés importés sont actuel
lement soumis à des obstacles non tarifai
res (Voir Goldin et al. (993)). Cette situa
tion explique l'absence d 'enthousiasme no
tée au niveau des pays en développement 
au cours des précédentes négociations. 

L'intérêt des PED à l'Uruguay 
Round 

A l'issue du Tokyo Round, de nombreux 
pays en développement (PED) pouvaient 
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encore se permettre d 'ignorer le GATT 
puisqu 'une partie importante de leur com
merce était régie par des accords parallè
les comme le Système Généralisé de Pré
férences (SGP), l'Accord Multifibres (AMF) 
ou encore la Convention de Lomé. Au ter
me de l'Uruguay Round la situation a dia
métralement changé et ceci pour trois rai
son . Primo, les négociations ont large
ment dépassé le cadre des obstacles tari
faires. Les mesures non tarifaires qui en
travent les échanges des denrées agrico
les, des textiles et des vêtements, secteurs 
d'importance primordiale pour les PED, 
ont également fait l'objet de négociations. 
De ce fait, les accords spécifiques comme 
l'Accord Multifibres o nt été intégrés dans 
le GATT. Secundo, en réalisant des réduc
tions tarifaires d 'importance dans tous les 
domaines abordés, l'Uruguay Round a ré
duit l'écart entre le traitement normal et les 
traitements "privilégiés" prévus par des 
conventions spécifiques (SGP, Lomé) dont 
bénéficiaient jusque là certaines importa
tions en provenance de certains PED sur 
les marchés des pays industrialisés. Tertio, 
les pays en développement ont eu à réali
ser d 'importants efforts de libéralisation 
unilatérale dans le contexte des program
mes d 'ajustement appuyés par le Fonds 
Monétaire International et la Banque Mon
diale. Certains d 'entre eux (les pays nou
vellement industria li és, le Brésil e t l'Inde 
entre autres) participent de plus en plus 
activement au commerce mondial. Au fur 
et à mesure que les résultats du Round se 
dessinaient à l'horizon, l' inté rêt des PED à 
participer activement aux travaux augmen
tait (tableaux 1, 2 et 3). 
La participation active des PED aux négo
ciations de l'Uruguay Round a eu un dou
ble résultat. Tout d 'abord, en tant que par
ties contractantes, les PED vont pouvoir 
utiliser toutes les dispositions du traité 
pour augmenter leurs exportations. Ensui
te, les PED o nt obtenu que leur situation 
spécifique - en particulier celle des pays 
les moins avancés (PMA) - soit explicite
ment prise en compte dans les dispositions 
de l'Accord final. Ceci se manifeste soit par 
des concessions infé rieures accordées par 
les PED, soit par un allongement de la pé
riode d 'adaptation , ou par le recours faci
lité aux mesures de sauvegarde ou enco
re par certa ines exemptions dont ont bé
néficié surtout les PMA. 

Accès aux marchés et nouveaux 
domaines 

L'accord conclu à l'issue des négociations 
de l'Uruguay Ro und laisse espérer une 
amélioration générale de l'accès aux mar
chés pour les produits industriels, agrico
les et les services. Cette ouverture des mar
chés résultera de la mise en pratique ef
fective des e ngagements pris par les Etats 
de réduire les obstacles tarifaires ou non 
tarifaires aux échanges ainsi que des au
tres dispositions contenues dans l'Acte fi
nal du 15 Décembre 1993. 

Les produits industriels 

Les engagements prévoient des réductions 
des droits de douane appliqués par les 
pays développés aux produits industriels 
(non compris le pétrole) de 38% en 
moyenne. Ces réductions seront échelon
nées en tranches égales sur cinq années 
successives. En conséquence, le niveau 
moyen des droits de douane sera ramené 
de 6.4 à 4%. Cette réduction tarifaire 
moyenne cache des cas spécifiques. Ainsi , 
les droits seront supprimés dans dix prin
cipaux secteurs industrie ls, ce qui condu it 
à une progression de 20 à 43% de la va
leur des importations de produits indus
triels en franchise douanière possible par 
les pays développés. Par ailleu rs, la part 
des importations soumises à des crêtes ta
rifaires (5) sera ramenée de 7 à 5%. De 
plus, les mesures dites de "la zone grise"(6) 
seront é liminées dans un délai de quatre 
ans. Finalement, les pays en développe
ment accroîtront substantie llement le 
champ de leurs "consolidations" (1) de 
droits de douane et réduiront également 
les taux de dro its consolidés. La propor
tion des lignes tari faires consolidées, tou-

(' ) Nation la plus favorisée (ciause ou règle de): il s'agit 
d'une règle qui met un pays signataire du GATT dans 
l'obligation d'étendre aux autres membres le traitement 
commercia l le plus favor-dble (une réduction tarifaire par 
exemple) qu'il accorde il n'importe quel autre pays. 
Echappent à cette règle de non-discrimination les ac
cords de libre-échange ou ceux conclus dans le cadre 
d'unions douanières, les trai(emems spéciaux et différen
ciés dont bénéficient les pays en développement, no
tamment dans le L'3dre du Système Généralisé de Préfé
rences et dans celui de la Convention de Lomé. 
(' ) Z = AX/(A+X), où Z désigne le nouveau taux après 
abaissement , X l'ancien taux et A un coefficient. L'étu
de du comportement de cette formule révèle que, pour 
un nive'du donné du taux initial X, Z est une fonction 
croissante de A. Ainsi , la réduction tarifaire est d'autant 
moins importante que le coefficient A est élevé, 
Dans l'application de la formule suisse, les pays de l'ex
CEE, les pays nordiques et l'Australie ont utilisé comme 

. coefficient A le nombre 16 tandis que les Etats-Unis, le 
Japon et la Suisse, le nombre 14. Le Canada utilisa sa 
propre formule tandis que d'autres pays industrialisés 
comme la ouvelle-Zélande eurent recours à la techni
que par produit. Ceue diversité s'explique par le souci 
d'obtenir un abaissement moyen sensiblement uniforme 
dans le tarif de chaque pays (voir GATT (979)). n ex
posé des différentes formules de réduction proposées 
lors du Tokyo Round est fourni par La ird et Yeats (986). 
«) Selon le GATT (993), la contribut ion des produ its 
agricoles dans les recenes totales d'exportations Cà l'ex
clusion du pétrole) de ces pays dépasse 20% et près de 
la moitié des pays les moins avancés est actuellement 
tributaire des exportations de ces produits pour la plus 
grande panie de leurs recettes, Lt:s table::aux l , 2 et 3 ré
sument la situation commerciale des PED, 
( "i) Il s'agit de taux de droito; de douane largement su
périeurs au taux moyen national dans les secteurs consi
dérés. Dans le système du GATT, il est de pratique que 
les taux supérieurs à 15% soient considérés comme des 
crêtes tarifaires, 
(1",) Ce sont des armngernents commerciaux bilatérdux 
spécifiques à un ou plusieurs produits dont le pays d'ori
gine accepte d'en réduire les exportations contre la pro
messe qu'aucun ohstacle ne sera érigé contre ces biens 
par l'irnportateur. Ces arrangements peuvent prendre la 
forme de restrictions volontaires d'exportations ou d'ac
cords de commercialisation régulière, 
(') Il s'agit d'engagements par lesquels un pays ne peut 
relever un <.Iroit de douane au-dessus d'un niveau conve
nu sans compensation pour ses partenaires commerciaux 
affectés. Un tel relèvement de droit ne peut être opéré 
qu 'à l' issue de négociations. L'un des principaux objec
tif.. de l'Umguay Round est d 'accroître la proportion des 
droits consolidés, 
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Tableau 1 Exportations de marchandises des régions en développement, par principales destinations et principaux groupes de produits, 1992 
(pourcentage des exportations de marchandises de chaque région). 

Destination Pays en Pays en Pays développts Monde 
d6veloppement transition 

Origine Total Total Total Amérique Europe Japon 
du Nord oççldentale 

Pays en développement 
Produits agricoles 5 t 8 2 4 2 14 
Produits des industries extractives 8 0 17 5 7 5 27 
Produits manufacturés 20 1 37 18 13 5 59 
Total des exportations de marchandises 34 2 63 26 24 12 100 

Amérique latine 
Produits agricoles 6 1 18 7 9 2 25 
Produits des industries extractives 6 0 21 13 6 2 28 
Produits manufacturés 12 0 33 27 5 1 45 
Total des exportations de marchandises 25 72 47 20 4 100 

Europe en développement 
Produits agricoles 5 2 Il 2 9 0 18 
Produits des industries extractives 2 1 7 1 6 0 9 
Produits manufacturés 14 10 48 4 43 73 
Total des exportations de marchandises 20 12 66 6 59 100 

Afrique 
Produits agricoles 4 13 1 I l 1 18 
Produits des industries extractives 9 54 15 38 1 63 
Produits manufacturés 5 13 1 12 0 19 
Total des exportations de marchandises 17 81 17 61 2 100 

Moyen·Orient 
Produits agricoles 1 0 2 0 1 0 3 
Produits des industries extractives 31 0 46 9 17 19 78 
Produits manufacturés 7 1 9 3 5 1 17 
Total des exportations de marchandises 39 58 13 24 20 100 

Asie 
Produits agricoles 5 0 6 1 2 3 12 
Produits des industries extractives 4 0 5 0 0 4 9 
Produits manufacturés 28 1 48 23 16 8 78 
Total des exportations de marchandises 38 59 25 18 14 100 

Source: GAn, (1993). 

Tableau 2 Importance des produits agricOles dans les exportations totales de marchandises des PEO participant à l'Uruguay Round. 

Faible Moyenne Grande Trts grande 
(6·10%) (11-20%) (21,50%) (51-100%) 

Congo Yoguslavie Sierra Leone République Egype Cameroun Colombie Kenya 
Roumanie Chine Gambie dominicaine Maurice Argentine Belize StNincent·et· 
Lesotho Tunisie Haïti ThaTIande Chypre Nigéria Burundi Grenadines 
Bolivie Inde Chili Pakistan République Equateur Côte Sainte·Lucie 

Mexique Mozambique Jamaïque centraficaine Burkina Faso d'Ivoire Dominique 
Zaïre Myanmar Sri Lanka Togo Cuba El Salvador Nicaragua 
Pérou Suriname Uruguay Ghana Costa Rica Honduras Paraguay 
Malaisie Trinité·et· Turquie Zimbabwe Swaziland Tanzanie Malawi 
Israël Tobago Brésil Guyana Madagascar Bénin Tchad 
Indonésie Philippines Antigua-et- Barbade Guatemala Mali Ouganda 
Botswana Maroc Barbuda Rwanda 

Sénégal 

Source: GAn, (1993). 
Note: Les pays en développement sont énumérés par ordre croissant d'importance des exportations de produits agricoles à l'intérieur de chaque catégorie. Les noms en caractères itali

ques sont ceux des pays les moins avancés. Voir le tableau 3 de l'Appendice pour de plus amples détails concernant la composition par produits. 
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Tableau 3 Part des pays en développement dans les importations des pays développés 
à économie de marché, 1992: quelques détails. 

Importations Part de marché (en %) occupée par les pays en développemenl 

Fer et acier 
Produits chimiques 
Autres produits semi·finis 
Machines et matériel de transport 
Textiles 
Vêtements 
Autres biens de consommation 

Source: CNUCED, (1994). 

tes ongmes confondues, passera de 44% 
au début de l'Uruguay Round à 83%. 
Bien que le taux moyen de droits de doua
ne sur les produits industriels soit de 4% 
dans les pays développés à l'issue de l'Uru 
guay Round, la réduction moyenne des 
droits frappant les exportations industriel
les des PED a é té inférieu re à celle concé
dée sur l'ensemble des produits de ce sec
teur par les pays développés. 
L'effet net des réductions des droits de 
douane sur les PED dépend en grande par
tie de la différence entre le nouveau trai
tement et celui qui résultait des régimes 
spéciaux (SGP, Lomé) pour autant que les 
avantages y afférents a ient effectivement 
été exploités. Les diverses estimations 
convergent sur le fait que, à cause des ré
ductions tarifaires d 'une certaine importan
ce en valeur absolue, les PED exportateurs 
de produits industriels verront malgré tout 
s'améliorer leur accès au marché. 

Les produits agricoles 
L'amélioration de l'accès aux marchés des 
produits agricoles passera par la progres
sive libéralisation de ceux-ci. A cet effet, 
les engagements pris par les Etats impli
quent la conversion des obstacles non ta
rifaires en droits de douane (équivalents 
iarifaires). Les pays industrialisés devront, 
~n six ans, abaisser de 36% en moyenne 
:es droits par rapport à leur niveau de 
1986·1988. Il en sera de même de la va
leur des subventions à l'exportation. Les 
réductions des équivalents tarifaires sur les 
produits agricoles tropicaux sont supérieu
res à ce taux . 
Le volume des exportations subvention
nées devra être réduit de 21% et le sou
tien interne tel que les subventions à la 
production, de 20%. Dans les pays en dé
veloppement, les différentes réductions re
présenteront les deux tiers de celles s'ap
pliquant aux pays industrialisés et leur 
mise en application s'étalera sur dix ans. 
Aucun engagement de réduction n'est exi
gé des pays les moins avancés. Au total, 
1000.41 des lignes ta rifaires couvrant les pro
duits agricoles seront consolidées contre 
83% pour les produits industriels. 

totales 
en mia Tous pays en dévelop· Afrique 

US$ pement 

66.6 Il .9 0.5 
233.2 5.5 0.5 
220.1 14.8 1.3 
950.1 13.0 0.1 
71.0 21.5 0.9 

122.5 47.9 3.6 
282.8 19.4 0.2 

L'impact du volet agricole sur les PED dé
pend de l'effet que les engagements des 
pays industrialisés auront sur les prix mon
diaux. Si , suite au démantèlement, les prix 
mondiaux baissent, les PED exportateurs 
comme les pays importateurs de denrées 
agricoles vont enregistrer des gains. Si, par 
contre, les prix mondiaux augmentent, 
ceux des PED qui , malgré des adaptations 
structurelles éventuelles, resteront des im
portateurs nets de denrées alimentaires ris
quent d 'avoir quelques difficultés, alors 
que les PED exportateurs vont y gagner. 
Pour cette éventualité, l'Uruguay Round a 
prévu des mesures palliatives comme le re
cours accru aux ressources du FMI et de 
la Banque Mondiale pour faciliter l'ajuste
ment ou encore la mise au point de l'aide 
alimentaire internationale. 

Les textiles et vêtements 
Le secteur des textiles et de vêtements se
ra intégré en quatre étapes dans l'OMC à 
travers l'élimination et le remplacement, par 
les règles ordinaires du GATI, de l'Arran
gement Multifibres CAMF) (A) et de toute au
tre restriction similaire. L'accord issu du cy
cle de l'Uruguay prend comme valeurs de 
référence celles de l'année 1990 et prévoit 
l'intégration par tranches d 'au moins: 
• 16% du volume total couvert par les res
trictions de l'AMF dès l'entrée en vigueu r 
de l'accord instituant l'OMC (théorique
ment le 1er janvier 1995); 
• 17% tro is ans plus tard (théoriquement 
le 1er janvier 1998); 
• 18% sept ans après le début des activités 
de l'OMC (théoriquement le 1er janvier 2002); 
• le volume restant devra être intégré au 
bout de la dixième année de l'OMC, soit 
en théorie le 1er janvier 2005. 
Les pays importateurs fixeront l'ordre dans 
lequel les produits seront intégrés. Il sera 
parallèlement procédé, durant cette même 
période transitoire et au même rythme (3, 4 
et 3 ans), à l'assouplissement des restrictions 
AMF encore en vigueur. Cette libéralisation 
se fera dans des proportions au moins éga
les au coefficient de croissance prévu par 
l'AMF pour les contingents restants, majoré 
de 16% dans les trois premières années, de 

Amérique Asie 

4.2 6.5 
1.8 3.0 
2.8 10.1 
3.0 9.6 
2.4 17.7 
5.8 37.8 
2.7 16.2 

25% dans les quatre années suivantes et de 
27% dans les trois dernières années. Les mo
dalités prévues laissent une marge de ma
noeuvre importante aux pays, ce qui sug
gère que la libéral isation des produits véri
tablement sensibles n 'interviendra que vers 
la fin de la période transitoire. 
L'exportation de textiles et vêtements pré
sente actue llement déjà un grand intérêt 
pour les pays nouvellement industrialisés 
(Corée du Sud, Hong-Kong, Singapour, 
Taïwan et Thaïlande notamment) et d 'au
tres PED comme le Brésil, le Bangladesh, 
la Chine, l'Inde et le Pakistan. Toutefois, 
une sous-utilisa tion des contingents a été 
con tatée car, ignorant les niveaux futurs 
de ces mesures quantitatives, certains PED 
se sont abstenus de financer les inve tis
sements qui le ur auraient permis d 'exploi
ter pleinement les contingents. 
Les réductions tarifaires décidées dans le 
cadre de ces négociations devront entamer 
le avantages préférentiels dont bénéfi
cient les pay en développement à travers 
le Système généralisé de préférences (9) 
ou d 'accords préférentiels spéciaux com
me par exemple la Convention de Lomé C
pour le traitement préférentiel accordé par 
les pays de l'Union Européenne aux pays 
d 'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique) . 
Cette ambiguïté justifie la nécessité des 
études d'évaluation des effets que l'Uru
guay Round aura sur les pays en dévelop
pement, les pays les moins avancés en par
ticulier. Il convient de préciser qu 'à l'ex
ception de produits comme le cuir, le ca
cao e t le jute, la progressivité des droits 
de douane sur plusieurs types de biens a 
été réduite dans les pay industrialisés (10) . 
Même si le démantèlement de l'AMF sur 
les PED sera globa lement positif grâce à 

(H) Conclu en 197 entrè pays industrialisés el pays en 
développement , t'arrangement muttifibres restreint. p'dr 
le biais de quotas négociés, les échanges mondiaux de 
textile et de vêtemems en provenance du Sud. Les ac
cords y afférents sont en principe arrivés à expiration en 
décembre 1992. 
(Y) Négocié sous l'égide de la CNUCED, le système gé
nér-.ilisf:' de préférences est un accord au titre duquel les 
pays dévetoppés concèdent individuellement des préfé· 
rences tarifaires aux produits en provenance des pays 
en développement. 
('0) Voir OCDE (1994). 
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l'accroissement significatif des exporta
tions, l'effet net cache une redistribution 
des gains entre les exportateurs. L'ouver
ture progressive des marchés aux impor
tations en provenance des pays hors-AMF 
va entraîner la disparition de la rente pour 
les exportateurs traditionnels . 

Les problèmes que posent les disposi
tions "accès au marché" aux PED 
Les réductions tarifaires décidées dans le 
cadre de ces négociations devront enta
mer les avantages préférentiels dont bé
néficient les pays en développement à tra
vers le Système généralisé de préféren
ces (II) ou d 'accords préférentiels spé
ciaux comme par exemple la Convention 
de Lomé ( 12). Cette réduction de marges 
préférentielles et la hausse des cours des 
denrées alimentaires (entre autres) prévi
sibles suite à la libéralisation du commer
ce des produits agricoles laissent présager 
le caractère ambigu de l'effet net que 
l'Uruguay Round aura sur les pays en dé
veloppement, les pays les moins ava ncés 
en particulier. Ceci est d 'autant plus vrai 
que pour de nombreux produits d 'expor
tation des PED - les textiles e t les vête
ments, le cuir (les produits finis en cuir 
notamment), les produits à base de caout
chouc, les chaussures et les articles de 
voyage, les poissons et les produits à ba
se de poisson , puis le matérie l de trans
port (13) - les réductions tarifaires ont in
fé rieures aux moyennes des concessions. 
Par conséquent, les niveaux des tarifs cor
respondants resteront supérieurs aux taux 
moyens qui prévaudront dans les pays dé
veloppés à l'issue de l'entrée en vigueur 
des résultats de l'Uruguay Round. Il 
convient d~ préciser qu 'à l'exception de 
produits comme le cuir, le cacao et le ju
te, la progressivité des dro its de douane 
sur plusieurs types de biens a é té réduite 
dans les pays industrialisés (1 4). Par 
ailleurs, il est recommandé dans l'acte fi
nal de l'Uruguay Ro und que des mesures 
spéciales et différenciées soient prises en 
faveur des pays en développement impor
tateurs nets de produits agricoles et, plus 
particuliè rement des PMA, pour qui les ef
fets de l'Uruguay Round pourraient ne pas 
être positifs. 

( 11 ) Négocié SOus l'égide de la CNUCED, le système gé
néralisé de préférences est un accord au titre duquel les 
pays développés concèdent individuellement des préfé
rences tarifaires aux produit~ en provenance des pays 
en développement. 
(") Il s'agit de trailemenlS préférentiels accordés par les 
pays de l'Union Européenne aux 47 pays les plus pau
vres de d 'Afrique, des Cara',hes et du Pacifique. 38 de 
ces pays appartiennenl ~ la catégorie des pays les moins 
avancés selon la nomenclature de la Banque Mondiale. 
(1$) Ces produilS représentent près de la moitié des ex
portations des puys en développement el des pays les 
moins avancés vers les pays industrialisés (vo ir GATI 
( 994». 
(Hl Voir OCDE (1994). 
( " ) Comme il est menrionné plus loin dans le texte. les 
taux moyens de réduction tarifaire (d'équ iva lents tari fai
res) dans le secteur agricole sont restés en deçà des al
tentes. Le plus gros effort de libéralisation des échanges 
dans ce secteur réside dans le démamèlement des me
sures non tarifaires qui om beaucoup proliféré ces der· 
nières années. 
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Les nouveaux domaines 
L'accord général sur le commerce des ser
vices (dénommé GATS en anglais) établit 
les règles et disciplines d 'encadrement mul
tilatéral basé sur la clause de la nation la 
plus favorisée et sur la transparence. Cet ac
cord régit entre autres les activités des ban
ques, des assurances, des transports, du 
tourisme, de consultation, des télécommu
nications, de comptabilité , du cinéma, de la 
télévision et de la fourniture de main-d'oeu
vre. L'accord devra favoriser la libéralisation 
progressive du commerce des services. Les 
négociations y relatives sont toujours en 
cours et devront encore prendre quelque 
temps. Nombre des premiers engagements 
pris par les Etats lors de ces négociations 
impliquent la consolidation des niveaux ac
tuels d'accès aux marchés. Il convient de 
préciser que de tous les services, ce sont 
surtout ceux intensifs en main-d'oeuvre qui 
présentent un intérêt substantiel pour le 
pays en développement. Près de la moitié 
des PED pour lesquels les statistiques sont 
d isponibles tirent plus de 200,1> de leur re
cettes totales d 'exportations en devises des 
services commerciaux (notamment du tou
risme et des envois de fonds des trava illeurs 
expatriés). Or, le GATS n'est pas un accord 
de libre circulation des personnes mais ré
git uniquement la mobilité des prestataires 
de services. 
L'accord relatif aux dro its de propriété in
tellectuelle (TRIPs en anglais) a établi des 
normes de protection ainsi que des dispo
sitions afférentes à l'application de ces der
nières dans le cadre des législations natio
nales. A cet effe t, des critè res de protec
tion minimaux ont été établis et les légis
lations nationales ont é té harmonisées en 
matiè re de dro its d 'auteur , de dro its des 
artistes inte rprètes ou exécu tants et des 
producteurs d 'enregistrements sonores, de 
marque, d 'indica tions géographiques, de 
dessins et modèles, de brevets d 'invention, 
de schémas de configuration de circuits in
tégrés, de secrets de fabrication ou d 'affa i
res, et de licences obliga toires. Une durée 
minimale de protection de 20 ans a été dé
cidée. La période transitoire pour se 
conformer à ces nouvelles dispositions est 
de 5 à 10 ans pour les pays en dévelop
pement , de 11 ans pour le pays les moins 
avancés (avec possibilité de prolongation 
de ce délai) et de 1 an pour les pays in
dustrialisés. L'accord définit les procédu
res e t mesures correctives sur le plan na
tional et donne effet à un mécanisme de 
règlement des différends entre pays en ma
tière de la propriété intellectue lle. Aussi, 
le mécanisme général de règlement multi
latéral des diffé rends qui résulte ra de l'Uru 
guay Round (voir prochaine section) de
vra-t-il également s'appliquer au domaine 
de propriété intellectuelle . Il convient de 
préciser que les dro its des propriétés in
tellectue lle pro tègent la composante inte l
lectuelle à savoir la technologie, la recher
che-développement e t la créativité humai
ne, contenue dan la valeur des biens et 
services qu 'échangent les pays. 

Les mesures concernant les investisse
ments liés au commerce (connues en an
glais sous le sigle TRIMs) mais contraires 
aux principes du GATI (comme les pres
criptions relatives à la teneur en éléments 
d 'origine locale ou à l'équilibrage en de
vises des échanges) doivent être éliminées 
dans un délai fixé à deux ans pour les pays 
industrialisés, à cinq ans pour les pays en 
développement et à sept ans pour les pays 
les moins avancés. 
Ces différents accords dont la plupart (à 
l'exception des accords relatifs aux TRIPs 
et TRIMs) visent directement l'accroisse
ment de l'accès aux marchés des pays se
ront renforcés par l'amélioration des règles 
et disciplines multilatérales en matière 
d 'échanges inte rnationaux. A l'évidence, 
ces domaines concernent aujourd'hui 
avant tout les pays développés détenteurs 
d 'une part considérable de la propriété in
tellectue lle et exportateur de services, et 
les pays nouvellement industrialisés. Tou
tefo is, ces dispositions vont affecter à ter
me les PED. Certains y trouveront les 
moyens d 'affermir leur voca tion de presta
taires de se rvice au niveau international, 
d 'autres (ceux qui tirent actue llement pro
fit du commerce de contrefaçon) verront 
leur marge d 'action se restreindre et leurs 
coûts de production augmenter. Il est pos
sible , par ailleurs , que ces accords affec
tent la distribution internationale des in
vestissements directs qui - la protection du 
savoir-faire étant acquise - s'orienteront 
d 'avantage vers les pays à très bas coût de 
main-d 'oeuvre. Un cl imat de confiance fa
vorable aux investissements étrangers dans 
les PED est à espérer de ces réformes. 

Problèmes de l'appréciation 
des résultats des négociations 

Les résultats des négociations donnent a 
prio ri une idée globale des résultats de 
l' ruguay Round en termes d 'accès aux 
marchés. Or, les effets économiques qu 'en
traîneront ces résultats négociés dépen
dent principalement de l'accroissement de 
marchés qui vont résulter de leur mise en 
oeuvre. En d 'autres termes, pour pouvoir 
apprécier les effets économiques de l'Uru
guay Round, il faut - au préalable - en 
évaluer les résultats en termes de l'accrois
sement de marchés. Il s'agit d 'un problè
me crucial mais dé licat, tant il est vrai que 
certa ines dispositions auront plus d 'effets 
économiques que d 'autres dispositions 
d 'ampleur quantitative comparable. 
Du point de vue des résultats négociés, 
l'Uruguay Round est un succès puisqu 'il a 
mis sous le contrôle de la future OMC les 
domaines dans lesquels le protectionnisme 
a pro lifé ré durant ces dernières années. Par 
rapport au point où s'étaient arrêtées les 
négociations du Tokyo Round , un grand 
pas a été accompli dans le sens de la li
bé ralisa tion des échanges internationaux 
dans le secteur agricole (IS) et surtout dans 
le secteur industriel où les taux moyens 



d'offres de réductions tarifa ires ont dépas
sé les objectifs initiaux. Ses succès résident 
dans les promesses de démantè leme nt de 
la majeure partie des restrictions quantita
tives (1 6) et dans les consolidations tarifai
res (17). Ainsi, l'apport fondamental du 
Round réside dans l'instauration de la ba
se nécessaire à la poursuite de la libérali 
sation des échanges inte rnationaux. De 
plus, les réfo rmes systémiques prévues, 
ainsi que les règles e t disciplines multila
térales sont là pour soutenir la mise e n ap
plication de ces résultats. 
Il serait toutefo is prudent de ne pas accor
der plus d 'importance aux résultats des né
gociations exprimés en te rmes d 'accès aux 
marchés qu 'ils n 'en ont en réalité. En ef
fet, le secteur industrie l où la plus fo rte ré
duction tarifaire (en pourcentage) a é té en
registrée est également celui où le plus 
gros effort de libéralisa tion a déjà é té en
trepris par le passé. Ainsi, même si des 
pourcentages re lativement é levés de ré
duction sont appliqués aux taux ta rifaires 
assez bas de ce secteur, le résulta t demeu
re en valeur absolue faible. Par exemple , 
la réduction moyenne de 38% appliquée à 
6.4 (taux moyen de dro its de douane dans 
les pays industrialisés ava nt l'Uruguay 
Round) signifie, en te rmes absolus, une d i
minution de 2.4 points des d ro its de do ua
ne frappant les produits industriels dans 
les pays dévelo ppés. Or, c'est justement de 
l'importance des réductions en te rmes ab
solus que dépend l'ampleur de la création 
de marchés et donc leurs effe ts écono mi
ques. Ceci é tant , l'élargissement des mar
chés qu 'il fa ut attend re de la libé ralisa tion 
dans le secteur industriel devrait ê tre as
sez modeste. Par contre , le plus gros es
poir était placé dans la libé ralisa tio n des 
secteurs agricole, des textiles e t vêteme nts 
qui restaient assez protégés avant les né
gociations. 
Les pays dévelo ppés qui , dans leur ensem
ble, subissaient sérieuseme nt les effe ts né
gatifs des barriè res aux échang.es de pro
duits agricoles devra ient vraisemblable
ment bénéficier des réformes commercia
les dans ce secteur. Quant à l'ensemble des 
pays en développement, les produ its agri
coles perdent progressivement la place qui 
y était la leur puisqu'ils ne représentent 
plus que 13% des exportations de mar
chandises (combustibles exclus et toutes 
destinations confo ndues). La ba isse re lati
ve de l'importance des produits agricoles 
dans les exportations des pays en déve
loppement résulte surtout de l'augmenta
tion de la part des produits manufacturés 
dans celles des pays en développement 
d'Asie et, dans une certa ine mesure , 
d'Amérique latine. Par conséquent, les ex
portations agricoles gardent le ur importan
ce pour de nombreux PED : e lles procu
rent, à plus de la moitié d 'entre eux, plus 
de 20% des recettes totales des exporta
tions de marchandises (18). 
Par ailleurs, à l'exception de pays d 'Amé
rique latine , les régions en dévelop pement 
ne souffraient pas tellement des barriè res 
aux échanges agricoles (19) comme le 
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prouve le fai t que certa ins d 'entre eux pra
tiq uent des mesures de protection négati 
ve comme l'impositio n . des exporta
tions (2U), les subventions à l'importation 
de denrées alime ntai res, ou, plus généra
lement des politiques inadéq uates de com
mercialisa tion qui nuisent à l'agriculture. 
Toutefo is, du fa it de l'érosion des marges 
préférentie lles , ceux des pays e n dévelop
pement qui explo ita ient ces avantages en 
expo rtant vers les pays industrialisés pour
ra ient perdre une partie de leurs marchés 
de matiè res premières, do nt les produits 
agricoles non transfo rmés (21), au pro fit 
d 'autres concurrents . Il est à note r que 
l'érosion des marges préférentie lles résul
te des réductio ns tari fa ires concédées dans 
le cadre des négociations , réductions qui 
devront surto ut profiter aux pays qui ne 
bénéficiaient pas des ava ntages préfé ren
tiels. 
L'élargissement attendu des marchés dans 
le domaine des textiles e t vêtements au bé
néfice des PED - no tamment grâce au dé
mantè lement de l'AMF - mé rite égale ment 
d 'ê tre nuancé. En effet, les restrictio ns dans 
ce secteur ne frappaient pas, sur tous les 
marchés, tous les pays e n développement. 
Ains i, sur le marché européen, les pays en 
développement comme ceux du bloc Afri 
que-CaraÏbes-Pacifique qui n 'étaient pas 
assujettis à ces restrictions (ceux-ci expor
taient peu de produ its de cette catégorie) 
subi ront une érosion de leurs parts de mar
ché tandis qu 'ils se tro uveront dans la si
tuation contraire sur d 'autres marchés. Par 
ailleurs, la possibilité offe rte aux pays im
portateurs de cho isir l'o rdre dans lequel 
ces produits seront intégrés au GATT limi
te la portée des résultats de négociations 
dans ce secte ur. En effe t, les pays impor
tateurs attendront vraisemblablement la 
phase finale des réformes pour soumettre 
aux no uvelles réglementations ceux des 
produits importés concernés qui pèsent o u 
qui devra ient peser lourdeme nt dans leurs 
échanges avec l'exté rie ur. De plus, l'appro
che basée sur l'accroissement de l'accès 
aux marchés néglige les rentes inhérentes 
aux restrictions quantitatives dont celles 
négociées dans le cadre de l'AMF plus pré
c isément: les rentes sont pe rçues dans ce 
cas par les pays expo rtate urs et le déman
tè lement de ces restrictions les fa it dispa
ra ître (22). 
Quant aux négociations dans le secteur des 
services, leur appréciation en te rmes d 'ac
cès aux marchés semble prématurée étant 
donné que , outre les accords initiaux, l'ac
te final de l'Uruguay Round ne contient 
que les bases de leur libéralisa tion. Pour 
cette raison, entre autres, ce secteur peut 
difficilement ê tre évalué en te rmes d 'ac
croissement de marchés. To utefo is , pour 
autant que les montrent les maigres statis
tiques sur les échanges de services des 
PED, leur solde des transactions extérieu
res en services a toujours été globale ment 
négatif. L'é largissement de marchés pour 
les services en provenance des PED est 
pe u probable car - mis à part le tourisme 
- l'essentie l des recettes provient des mo u-

vements de nationaux. Or, il est illusoire 
de s'attendre à ce que ces mouvements fas
sent l'obje t de libéralisa tion dans les pro
chaines années, l'accord actue l ne portant 
que sur les services de professionnels e t 
non sur la libre circulation des personnes. 
Enfin , il est d ifficile d 'apprécier, a priori , 
l'incidence nette , sur les parts de marché 
de chaque région puis de chaque pays pris 
isolément , des réformes du système actuel 
du GATT et des réformes re latives aux 
nouveaux domaines (tableaux 4 e t 5). 

Les méthodes d'évaluation 

A l'o rigine des d ifférentes é tudes d 'évalua
tion se trouve un nombre très limité de 
cherche urs qui , à ca use de leurs compé
tences très spécifiques et de la ra re té des 

16) Les restrictions qU~lnt i t at i ves sont en principe incom
patiblt:s <Jvec les règles <.lu GATl'. L'imponano: voire la 
priorité donnée au démantèlement de ces restriction..; ré
~;u lte de l'opinion qu i prt=vi.lut dans la théorie des échan
ges internationaux selon laquellc.: , pour un pays désireux 
d'augmenter sa pr<x.Iucl ion, la pire des meoiures prolec
tionnistes est, celeris parihus, la restriction quantiwtive 
(par exemple. le quow). Il en est ainsi car. contraire
l''nt'nt au wri f par exemple, les restrictions quantiti.uives 
ne génèrent aucune recette fiscale el , de surcroit. pm 
curent des rentes aux exportateurs étrJngers nowmment 
dans les cas de restrictions volonti.l ires des exportations 
c:n direction du p~lys concerné. l e tarif est préféré pa r
ce qu'il est tran..;parent. peu discriminatoire, prévisihle et 
néRociahle. 
(1~) l ïmport..1nce donnée aux consolidations lors de ces 
négociat ions doit être appréciée en tenant compte de la 
liberté laissée aux Etats de consolider des droits de doua
ne à des nive::lux supérieurs à ceux quïls appliquent ac
tuellernent. Dans de tels C::IS l'acquis de la consolidation 
est moins en termes d'accès aux marchés (puisque les 
taux consolidés sont supérieurs aux t ~IUX effectifs) qu'en 
termes ue prévisibilité et ue sécurité en matière d 'échan
ges internationaux . 
(!H) Selon le Secrét.rial du GATT (1993), les proouils 
agricoles SOnt plus importants pour les pays en uéve
Joppement d'Amérique latine que pour les autres régions 
en développement. Les produits des industries ext~lct i 
ves (dont not;.lmment les combustibles) sont plus impor
Wnts pour les pays d'Afrique et <.lu Moyen-Orient. Il cst 
bien entendu que cene répa rtition n'cxclut pas qu'à lï n
térieur d 'une région des distorsions puissent exister: les 
rninemis el les métaux sont importants pour les pays afri
cains. mais uans cette même région les produits agrico
les représentent une part imlx>nante des exportation., de 
certains pays (voir tableaux 1 et 2). Panni les produits 
~Igricoles, les produits tropicaux présentent un intérêt 
substantiel pour les PED. les deux tiers de ces pays y 
ti rent plus de 200/0 de leurs recettes (j'exportations de 
r roouits agricoles. 1.;, part de 13% indiquée da ns le lex
Ie nc représente ùonc qu'unc moyenne pour tous les 
pays en développement et pour toUS les produits agri
coles qu'ils exportent. 
(1') Par contre. le secteur industriel est plus protégé dans 
ces pays que uans les économies développées. Cene opi
nion est éga lement partaRée par Bmndào Cl Manin 
(1 993). 
( lU) Dans les PED (les PMA en l'occurre nce), l'agricul
ture est l'une des principales SOUfces de devises. la taxa
tion des eXpDrt:.uions des produits de ce secteur procu
re ues recenes substantielles à l'Ecat 
(!I ) Du J'a it de la progressivilé des droits de douane (plus 
un produit est (~lnsformé et plus le taux de droit de 
douane qui lui est appliqué est élevé), ces produits sont 
générJlement frappés de taux relativement bas. Les (mi
tement., préférentiels constituent néanmoins une discri
mination en faveur des pays bénéficiaires. 
( U) Seules la de rnière é lllde du GATT el ce lle de Yang 
(I994) dom se sont en partie inspirés les économistes 
de l'institution pour modéliser les réfonnes dans le sec
teur des lextiles el vêlemenls ont I~nu compte de cel as
pect. Trela (J 994) expose les Iimiles de J'accord re lalif 
all démantèlemem de l'AMF. Celte étlld~ confirme éga
lemenl J'opinion selon laque lle la r<>rtée de J'accord de 
l'Uruguay Round en lemlt:!s de libéralisation pourrait elre 
exagérée. 
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données statistiques, collaborent étroite
ment. Ils ont élahoré les modèles de base 
qui , modifiés et adaptés aux nouvelles ré
formes commerciales, ont permis de réali
ser les différentes simulations. Deux tech
niques d 'évaluation ont généralement été 
utilisées: les modèles d 'équilibre général 
appliqués et les modèles d 'équilibre par
tiel. Le choix d 'une techniq ue dépend: 
• du délai de réalisa tion de l'étude; 
• des ressources affectées à la recherche 
(compétences, moyens techniques e t fi 
nanciers), et 
• de la disponibilité d 'un modèle de ba
se dans l'environnement d u centre o u de 
l'institution qui po urrait être adapté aux 
nouvelles caractéristiques issues de l'Uru 
guay Round. 
L'importance des ressources nécessa ires à 
l'évaluation à l'a ide de modèles d 'équil i
hre général appliqués explique que leur 
util isation ait été limitée à un cercle res
tre int d 'institutio ns internationales (OCDE, 
Banque Mondiale, GATT) ou de centres de 
recherche bénéficiant de plusieurs sources 
de financement. La démarche commune à 
toutes les études d 'évaluation réalisées à 
ce jour a été de comparer, par rapport à 
une année de référence qui n 'est pas né
cessairement la même, le niveau des di f
férentes variables pertinentes (revenu , ni
veau de prix , volume des échanges) en 
l'absence de l'Uruguay Round à ce qu' il 
aura it été après l'entrée en vigue ur effec
tive de toutes les composantes quantifia
bles des dernières réfo rmes commerciales 
(ou des réformes commerciales d 'envergu
re similaire ou proche de celles-ci) . 
Les modèles d 'équilibre partie l ont, de par 
leur simplicité et leur coût relativement 
bas, souvent é té utilisés dans des études 
de première évaluation lorsqu 'il é tait ques
tion de se faire une idée préliminaire des 
effe ts d'une réforme. Du fait de leur struc
ture , ces modèles n 'incorporent pas plei
nement les effe ts de suhstin ltion entre les 
biens et ceux liés à la réallocation des fac
teurs de production, même s'ils offrent des 
possibilités d'une analyse assez poussée e t 
désagrégée des effets directs tant au ni
veau géographique que des produits. Ils 
ont é té util isés dans les évaluations soit 
pour un secteur (agriculture , textile, par 
exemple) soit pour un groupe de pays (le 
bloc Afrique-Caraïbes-Pacifique). Par défi 
nition , il s'agit de modélisations incomplè
tes et leurs résultats restent tributaires de 
la méthode utilisée. Pour cette raison, dans 
ce qui suit , l'a ttention se portera essentie l
lement sur les études d 'équilibre général. 
Toutes les études d 'équilibre général ont 
des limites qui tiennent aux hypothèses e t 
au choix du niveau des paramètres utili 
sés. L'exposé qui suit met en évidence les 
limites qui sont particulièrement importan
tes lorsqu 'il s 'agit de prendre en compte 
les enjeux spécifiques aux PED. 

(l.l) La version III du mod<:le utilisé dans la dernière étu
de du GATT constitue l'exception puisqu'elle est la seu
le a admettre la concurrence imparfai te et , par consé
quent . nïmpost! pas la stabi lité des parts de marché . 
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Tableau 4 Balance des éChanges de services commerciaux des pays en développement, 1992 
(en milliards de dollars). 

Régions en développement 

Monde Total Afrique Asie Moyen· Amérique 
entier Orient latine et 

cara'lbes 

Total Exportations 962.0 174.2 15.9 96.5 23.1 38.7 
Importations 206.2 23.5 99.0 43.0 40.7 
Solde ·32.0 ·7.6 · 2.5 · 19.9 · 2.0 

Transports Exportations 252.5 49.0 4.80 27.8 7.0 9.4 
Importations 85.1 11 .0 43.6 13.6 16.9 
Solde ·36.1 · 6.2 · 15.8 ·6.6 · 7.5 

Voyages Exportations 282.3 59.9 5.7 31 .6 5.6 17.0 
Importations 50.7 4.3 25.6 6.4 14.4 
Solde 9.2 1.4 6.0 ·0.8 2.6 

Autres 
services 
et revenus 
privés Exportations 427.1 66.3 6.4 37.1 10.4 12.40 

Importations 70.1 8.2 29.7 22.8 9.4 

Solde - 3.8 · 1.8 7.4 · 12.4 3.0 

Revenus 
du 
travail Exportations 19.4 7.2 1.5 4.5 0.4 0.8 

Importations 2.8 0.3 1.6 0.1 0.8 
Solde 4.4 1.2 2.9 0.3 0.0 

Revenus de la 
propriété Exportations 36.9 0.7 0.1 0.4 0.1 0.1 

Importations 2.8 0.3 1.6 0.1 0.8 
Solde . 2.1 . 0.2 . 1.2 0.0 · 0.7 

Source: CNUCED, (1994a). 

Tableau 5 Part de régions en développement dans les exportations mondiales de services 
commerciaux 1992 (en pourcentage). 

Monde Total 
entier 

Total 100 18.1 
Transports 100 19.4 
Voyages 100 21 .2 
Autres services et revenus privés 100 15.5 
Revenus du travail 100 37.1 
Revenus de la propriété 100 1.9 

Source: CNUCED, (1994a). 

La concurrence parfaite et 
la progressivité des droits de douane 

To us les modèles, sauf un, ont été cons
truits (23) sous l'hypothèse de la concur
rence parfa ite . Or pour capter pleinement 
la nouvelle répartition des échanges résul
tant de l'Uruguay Ro und les modèles de
vraient nécessairement utiliser l'hypothèse 
de concurrence imparfaite en présence 
d 'économies d 'échelle internes. L'entrée en 

Régions en développement 

Afrique Asie Moyen· Amérique 
Orient latine et 

cara',bes 

1.6 10.0 2.4 4.0 

1.9 11.0 2.8 3.7 

2.0 11.2 2.0 6.0 
1.5 8.7 2.4 2.9 
7.7 23.2 2.1 4.1 

0.3 1.1 0.3 0.3 

vigueur de l'accord relatif aux droits de 
proprié té intellectue lle peut servir d 'exem
ple. Son introduction ne réduira pas les co
ûts de production dans les pays en déve
loppement car celles de leurs entreprises 
q ui devaient leur performance au non-res
pect de ces dro its se tro uveront é liminées. 
Il s'ensuivra une augmentation des prix des 
produits de marque qu 'aucune des études 
n'a relevée. L'histoire de plusieurs pays dé
veloppés comme le Japon ou nouvelle-



ment industrialisés comme Taïwan et Co 
rée du Sud illustre le rôle de l'imitation -
c'est-à-dire le rôle des prix re lativement 
bas des produits de marque dans le décol
lage économique d 'une nation. Bien qu 'il 
[l'en soit plus ainsi aujourd 'hui , il n 'y a pas 
si longtemps encore, dans beaucoup de 
PED l'expression "produit japonais" signi
fiait pacotille, tant la vraisemblance entre 
l'imitation et l'article o riginal trompait. 
Les modélisations effectuées à ce jo ur com
portent une seconde limite quant à la pri
se en compte du phénomène du dévelo p
pement. Il s'agit de la progressivité des 
droits de douane. En effe t, selon le rap
port du GATT (24) sur les résultats des né
gociations, les réformes n'ont pas é liminé 
la progressivité qui existe au niveau des 
droits de douane quoiqu 'elles l'aient rédui
te au nivea u de certains produits. Autre
ment dit, la protection re lativement plus 
forte des produits à forte valeur ajoutée 
persiste. Par conséquent, au fur et à me
sure qu 'un pays en développeme nt passe
ra de la production de biens primaires à 
celle de produits plus é laborés, les droits 
frappant ses exportations deviendront de 
plus en plus élevés. Cet é tat de fa it rend 
problématique le dévelo ppement par l'ex
portation des produits de plus en plus 
transformés (25). Le fa it de ne pas prendre 
en compte la concurrence imparfaite et la 
progressivité des taux interdit aux modè
les de simuler deux cas de figure qu i pour
tant sont parfaitement envisageables du 
point de vue des intérêts des pays en dé
veloppement: 
• Le premier cas est celui où le PED pro
cède à la diversification des exportations 
de produits à un même niveau de trans
formation , par exemple par l'exportation 
vers certaines régions de no uveaux pro
duits qui, du fait des barriè res non tarifai
res, y étaient inconnus. Cette diversifica
tion est rendue possible par la ta rification 
des mesures non tarifaires réalisée par 
l'Uruguay Round. Il peut s'agir aussi bien 
de la naissance d 'échanges de nouveaux 
biens (26) que de la substitution entre pro
duits (entre produits de climat tempéré et 
biens tropicaux par exemple) ou encore 
de création de marchés pour les produits 
qui jusque-là ne faisa ient pas obje t 
d'échanges internationaux. 
• Le deuxième cas de figure envisage la 
réduction de la diversité des exportatio ns 
par la réduction du niveau des réexporta
tions par les pays en développeme nt. En 
effet, certaines des structures pré-Uruguay 
Round qui avaient favorisé les réexporta
tions seront démantelées selon les enga
gements pris (27). Il s'agit de mesures anti
contournement envisagées et portant sur 
les pratiques de réexpédition, de dé tour
nement, de fausse déclaration d 'origine et 
de falsification de documents officiels. 

L'absence du volet financier et 
monétaire 

Les modèles utilisés sont des modèles dits 
de troc. Par définition donc ils passent sous 
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silence les questions mo nétaires et de 
change ainsi que les flux financiers (les in
vestissements d irects é trangers surtout). 
Comme les modèles aboutissent à des ré
sultats très fa ibles en te rmes re latifs (va ria
tions du revenu mond ial de 2% au maxi
mum), les gains estimés peuvent facile
ment être redistribués, voire absorbés, par 
des tourmentes au niveau des taux de 
change. Ainsi, une dévalu ation - comme 
celle qui a to uché récemment le franc CFA 
- peut facilement plus que compenser l'im
pact positif de l'Uruguay Round sur cer
tains PED à cause de l'augmentation des 
prix (en mo nnaie locale) de certa ines den
rées alimenta ires importées. 

Les modèles à dominante statique 
A l'instar des taux de change , les anticipa
tions, l'accumulation de capital e t le pro 
grès technique sont absents des modèles. 
Ainsi, les possibilités d 'expansion écono
mique à travers la promotion des exporta
tions, analysées récemment en théorie et 
inspirées par les expériences de pays as ia
tiques comme la Corée du Sud, n 'ont pas 
é té modélisées. Or, la théorie de la crois
sance, comme on l'appelle, suggère qu 'à 
l'issue de réformes similaires à celles ré
sultant de l'Uruguay Ro und , les effe ts sta
tiques (directs) seront suivis au moyen te r
me de ceux liés à l'accroissement induit de 
l'épargne et de l'investissement. Basées sur 
des modè les statiques, les études présen
tées ci-dessus n 'ont donc pas pu , à l'ex
ception de celle réalisée récemment par le 
GATT (septembre 1994), prendre en comp
te les facteurs dynamiques de croissance 
et de développement. Or, c'est justement 
dans l'espo ir de stimuler leur développe
ment que les PED ont re joint la table de 
négociation. Le ur objectif est d 'a morcer un 
démarrage économique que les mesures 
protectionnistes que ces gouvernements 
justifient par la fragilité de le urs économies 
n'ont pu leur apporter. Leur ambition est 
de diversifie r e t d 'accroître le niveau de 
transformation de leurs produits d 'expor
tation traditionnels 

Les élasticités 
Les élasticités d 'offre (c'est-à-dire la sensi
bilité des quantités offertes à une variation 
de prix) de produits d 'exportation utilisées 
dans les études sont re lativement é levées 
ce qui tranche avec les résultats des étu 
des spécifiques réalisées dans d 'autres 
contextes e t portant sur les fonctions d 'ex
portation dans les pays en développement. 
En effe t, ces études spécifiques concordent 
e t mettent en évidence la faiblesse de ces 
é lasticité-prix (28) . Si on en croit les étu
des spécialisées, et contrairement à ce que 
supposent les modèles é tudiés ici , l'ac
croissement des exportations en provenan
ce des pays en développement suite à une 
réduction tarifaire sera limité (29) . Il en est 
ainsi surtout du fait des moyens de pro
duction limités dont disposent ces pays. 
Par a illeurs, le choix des niveaux des é las
ticités n 'est généraleme nt pas justifié par 

les modélisateurs alors que les études de 
sensibilité ont montré que les effets esti
més en dépendent largement. En d 'autres 
te rmes, il est ra isonnable de penser 
qu 'avec des élasticités infé rieures à celles 
retenues, les gains des PED seraient moins 
importants. 

Le degré d 'utilisation des préf érences 
tarifaires par les PED 

Les études supposent que les préférences 
actuelles - notamment celles accordées 
dans le cadre du Système généralisé de 
préférences - sont largement exploitées 
par les pays en développement. Les pays 
concernés ainsi que des institu tions com
me la C UCED contestent cet état de fai t. 
Selon une étude de la C UCED C1994b), 
la moitié des importations des pays indus
trialisés en provenance de ces pays de
vraient pouvoir bénéficier du système gé
néralisé de préférences alors que seule
ment la mo itié de cette proportion - soit 
environ le quart des importations totales 
en provenance de ces pays - en ont ef
fectivement bénéficié. La conséquence est 
que les dé tournements de marchés que de
vront occasionner les érosions de marges 
préférentielles devraient être en réalité 
plus petits que ceux admis à travers cette 
hypothèse dans les modèles. 
De plus, l'érosion des marges préférentie l-

(") Voir Secrétariat du GATT (993). 
Il Y a progressivité si pour une même valeur d'impona
tion, le taux de protection augmente au fur et à mesu
re qu'augmente le degré de transformation des produit'i 
concernés. 
(25) Dans la pra(Îque, on distingue tfois stades de trdns
fonnation: les matières premières, les biens semi-finis et 
les produits finis. 
(26) Il s'agit là d'un avantage certain pour les pays en 
développement dont les produits (tropicaux surtout) 
sont, du fait des barrières non tarifaires, peu connus dans 
les pays industrialisés. 
( 21) Dans les pays en développement, les réexportations 
n'ont pu être distinguées des exportations ordinaires de 
produils localement fabriqués. Il en est ainsi du maté
riel de transport réexporté par le Bénin , du riz réexpor
té par les pays frontaliers du Nigeria, des textiles et vê
tements importés de la Chine et réexportés par Hong 
Kong, des tissus importés de la Ho llande (par exemple 
"véritable ciré ho llandais") et réexportés par des pays de 
l'Afrique Occidentale, elC. Ces transactions se justifient 
entre autres par les mesures de protection négative pra
tiquées dans les pays de destination finale, les avantages 
préférentiels dont peut jouir le pays réexportateur et par 
le souci d 'accroître les exportations soumises à des res
trictions quantitatives en les fa isant tr.:tnsiter par un pays 
dont le quota est peu utilisé. Cette dernière astuce peut 
également prendre la forme de délocalisation d'entrep ri
ses ou de "sourcing" extérieur. Le démantèlement des 
mesures non tarifa ires surtout devra réduire ces tr.:tnsac
tians et ocC'.:tsionner le départ de certaines entreprises 
étrdngères des pays en développement. A terme, seuls 
les problèmes de change, les différences de droits de 
douane et les mesures non tarifaires que l'Uruguay 
Round n'aurJient pas démantelées pourraient justifier la 
survivance d'une part ie de ces transactions. Les raisons 
de l'existence de ces lï.:tnsactions dans certaines régions 
d'Afrique sont évoquées par Degbelo 0994b). Yang 
(1994) a évoqué les réexportatio ns par Hong Kong de 
textiles et vêtements importés de Chine. 
(lH) Une récente estimation de ces élasticités est réalisée 
par Degbelo (1994a) sur 15 pays en développement. Les 
résultats obtenus (-0.8 comme élasticité-prix des impor
rations et 0.1 pour celle des exportations) sont largement 
en-dessous des niveaux utilisés dans les études d'éva
luation de l'Uruguay Round présentées en annexe. 
(~» Les conséquences de cette hypothèse sur les effe ts 
quantifiés seron( traitées dans la prochaine sec{ion. 
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les des pays en développement (les pays 
du bloc Afrique-Caraïbes-Pacifique sur
tOut) sur les marchés de l'Unio n Euro
péenne a commencé depuis l'extension 
du système, au début des années 80, à 
des Etats de l'Europe Centrale e t de l'Est , 
puis to ut récemment, à des pays latino
américains qu 'il fallait soutenir dans leurs 
efforts de lutte contre la production de 
drogue sur leurs territoires. Les intégra
tions écono miques réalisées çà et là (dans 
les régions développées) n 'o nt pas non 
plus favorisé le maintien de ces avantages 
préférentiels. Ceci conduit à penser que 
l'effet négatif de l'érosion des marges pré
férentielles sur les PED est surestimé par 
les modèles. 

Les méthodes d 'agrégation de pays et 
de produits 
Les modèles d 'équilibre général sont basés 
sur des hypothèses d'agrégation sectoriel
le et régionale très poussées. Ces hypothè
ses ramènent les analyses au niveau de 
groupes de pays ou de régions et de ty
pes de biens. Or, ce q ui caractérise les pays 
en développement est leur extrême diver
sité (30). Un économiste de développe
ment les comparait à l'antilope: fac ile à re
connaître mais difficile à définir (l'antilo
pe ressemblant à plusieurs animaux de son 
espèce). 
En dehors de l'étude de Nguyen et al. 
(1994), les autres évaluations ont été ré
alisées sur la base de modèles initialement 
conçus pour éva luer les réformes interve
nant dans un secteur particulier (par 
exemple, le modèle RU S de la Banque 
Mond iale et de l'OCDE pour l'agriculture 
et ceux utilisés dans les études du GAlT, 
dont GTAP de Hertel et Tsingas (1993) , 
pour l' industrie) (31). Il s'agissait donc de 
modélisations qui accordaient beaucoup 
d 'attention au secteur é tudié et le désagré
geaient davantage, alors que les autres 
secteurs étaient modé lisés "par souci d 'ex
haustivité" avec un niveau de précision 
moindre . Lorsque ces modèles ont été mo
difiés pour servir à l'éva luation de l'Unl
guay Round, les écarts dans les niveaux 
de désagrégation n 'ont pas é té entière
ment comblés. Cela explique l'importance 
accordée tantôt à l'agriculture, tantôt à l'in
dustrie et accroît le risque d 'une mauvai
se estimation des effets dans les secteurs 

( .lO) La diversilé des PED et, par conséquent, les diffé
rences dans les implicdtions de l'Uruguay Round pour 
ces pays ont été soulignées par Keim (1993). 
(-il) Les répartitions sectorielles des effets des réfonnes 
simulés à panir de ces modèles trahissent leur spéciali
sation. Les résultats mettent en exergue lïmpon~lnce du 
St:Cteur pour lequel le modèle a été élahoré. Cette ques
lion serd trditée dans la prochaine section . 
(j!) Sous cette hypothèse, le consommateur choisit 
d 'abord le type/ catégorie de biens puis ensui te décide 
de la marque ou du modèle, c'est-à-dire de l'origine. Cet
te hypothèse insinue l'absence de si tuation de monopo
le absolu et de spécialisation parfaite. 
(.U) La struClure des rncxJêles el les années de référen
ce expliquent aussi les différences dans les rt:suhals. 
(51) L'originalité des versions II et III du modèle utili~ 
dans la dernière étude du GA TI réside, l'omn"le il a été 
memionné dans le texte, dans les modifications des hy
pothèses standard . 
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ou reglons où une agrégation très pous
sée des produits a é té opérée. C'est pour
quoi les modèles ne permettent pas d 'ana
lyser les effets spécifiques sur les pays pris 
individuellement ou ceux liés à chaque 
bien. 
Il est évident que l'existence d 'un gain 
pour une région peut cacher des pertes au 
niveau de certains pays pris isolément. De 
même, les échanges à l'intérieur des ré
gions (surtout en développement) qui ont 
é té très agrégées ont été négligés. Par 
ailleurs, un même pays n'offre pas néces
sairement tous les biens appartenant à un 
groupe donné de produits pour lequel les 
études indiqueraient pour lui une perte ou 
un gain . L'hypothèse d 'Armington atténue 
certes cette critique mais sans toutefois 
l'annuler puisqu 'elle n 'a son importance 
qu 'à la seconde pha e de décision du 
con ommateur (32). Les modèles suppo
sent par ailleurs une situation fixe de ba
lance commerciale: les prix relatifs des 
biens échangeables et non échangeables 
s'ajustant de manière à rétablir l'équ ilibre 
à la suite d'une réorientation de politique 
commerciale . 
Les limites que présentent ces différentes 
méthodes ne peuvent pas ne pas affecter 
les niveaux des effets évalués. Les études 
surestiment ou sous-estiment-elles les ef
fets, même partiels, de l'Uruguay Round 
sur les PEm Telle est la question à laquel
le tentera de répondre le prochain chapi
tre. 

Analyse des résultats 
Les effets que les é tudes ont quantifiés sont 
ceux relatifs aux prix surto ut, aux revenus 
et par ricochet au bien-être. Dans de rares 
études, l'incidence sur les échanges a été 
estimée. Les effets évalués concernent sur
tout les secteurs agricole, industriel et très 
accessoirement (voire rarement) les servi
ces. Les effets globalement positifs que de
vraient induire les réformes en matière de 
règles e t de disciplines multilatérales ou du 
système actuel du GAlT n'ont pas été 
quantifiés. Pour l'ensemble des pays (dé
veloppés, en développement et en transi
tion) les étlldes basées sur des modèles 
d 'équilibre général appliqués ont, pour la 
plupart, abouti à des gains de revenu mon
dial allant de 69.9 milliards de dollars de 
1986 à 510 milliards de dollars de 1990 soit, 
dans le meilleur des cas, de 2% du PIB 
mondial de l'année de base considérée. 
Lorsqu'elles utilisent une même approche, 
les études diffèrent surtout par les regrou
pements géographiques et sectoriels aux
quels e lles se réfèrent et par les niveaux 
de libéralisatio n retenus (3:1). Quant aux 
implications en termes de résultats obte
nus, e lles sont identiques parce que, d 'une 
part, le même esprit a prévalu dans les spé
cifications des modèles (les prix y ont joué 
un rôle très important et les hypothèses 
sont fort semblables (34» et, d 'autre part , 
les paramètres (les é lasticités surtout) et les 

données statistiques utilisées proviennent 
grosso modo des mêmes sources. 
Comme il a été mentionné plus haut, les 
méthodes d'évaluation utilisées n 'ont per
mis d 'approcher que les effets statiques 
liés à l'accroissement des marchés. Ce der
nier est induit par les réductions tarifaires 
su rtout et, dans une certaine mesure, par 
le démantèlement des barrières non tari
faires ainsi que par l'élimination des sub
ventions notamment dans le secteur agri
cole. 
Le mécanisme retenu dans les modèles 
par lequel une baisse des prix conduit à 
une augmentation de revenu peut ê tre ré
sumé comme suit. Les produits dont les 
réductions tarifaires permettraient d 'abais
ser les prix feront - sous réserve de l'élas
ticité-prix de leur demande - l'objet d 'une 
plus grande demande. Les pays produc
te urs de ces biens pourront accroître leurs 
exportations et par conséquent leurs re
cettes . Comme les plus gros exportateurs 
sont également les plus grands importa
te urs, les pays qui ne sont pas directe
ment touchés par la baisse de prix de
vront également en profiter e t cela même 
si la demande des produits dont les prix 
ont baissé est inélastique. Il en sera a in
si car le revenu réel des consommateurs 
devrait s'accroître à la suite des baisses 
de prix. Cet accroissement leur permettra 
d'acquérir d 'a utres biens dont la produc
tion pourra ainsi augmenter. Toutefois, 
étant donné que les réformes n'exerceront 
pas les mêmes effets sur les prix dans les 
économies de toutes les régions, cette 
analyse mérite d'être nuancée, notamment 
pour les produits agricoles dont certains 
prix devront monter à l'échelle mondiale 
suite à la suppression , dans les pays in
dustrialisés, des subventions à l'exporta
tion. 
L'analyse dynamique - largement absente 
des modélisations - aurait permis de pren
dre en compte des effets tels que la diver
sification et la substitution de certaines ac
tivités par d 'autres. Une te lle analyse au
rait surtout mis l'accent sur l'évolution de 
la demande et sur les innovations, l'amé
lioration de la productivité et les écono
mies d 'échelle qui pourraient résulter des 
réformes. Par ailleurs, elle aurait permis de 
prendre en compte l'effet indirect d 'entraî
nement que pourraient exercer, sur les 
économies en développement, les gains 
estimés po ur les pays industrialisés. 
Outre les effets qui devraient résulter de 
la poursuite de la libéralisation dans le sec
teur industriel , les gains des pays dévelop
pés devront également se dégager de la 
baisse des dépenses affectées à la consom
mation de denrées alimentaires. En effet, 
la baisse des prix des produits agricoles 
que devront occasionner les réformes dans 
ce secteur (cette question est largement 
traitée plus lOin) permettra - comme indi
qué plus haut - d 'accroître les revenus ré
els e t d'utiliser les ressources ainsi déga
gées pour l'achat d 'autres biens et services 
dont la production devra de ce fait aug
menter. 



(es résultats pour les PED 

Les pays en développement aussi clevra ienr 
globalement enregistre r des ga ins mê me si 
la structure actuelle cles économies de cer
tains de ces pays les prédisposent à des 
pertes à l'issue de la mise en application 
des dispositions de l'Uruguay Ro und . Le 
tableau 6 montre que les ga ins ou les pe r
tes d'un pays donné dépende nt de la struc
ture de ses échanges. 
Le tableau laisse entrevoir l'extrême difficul 
té de l'exercice de quantifica tion et la diver
sité des approches utilisées. En effet, pour 
des raisons méthodologiques, les impacts 
quantifiés pour les PED ne sont pas direc
tement comparables entre les modèles. Dans 
le rableau les résultats ont été présentés sous 
fOffi1e de tendance selon les caracté ristiques 
des échanges commerciaux. Les cases vicies 
indiquent que le modèle en question ne per
met pas d 'isoler la catégorie concernée. Les 
résultats corroborent les analyses plus su
perficielles ou simplement les intuitions: le 
démantèlement de l'AMF est une source de 
gains, et les gains pour les PED exportateurs 
de produits agricoles sont éga lement peu 
contestés. Le cas des importateurs de den
rées alimenta ires (essentiellement des pays 
d'Afrique sub-saharienne) est le seul cas où 
les pertes sont vraisemblables. 
Un même pays peut, en fonction des ca
ractéristiques de ses échanges, appartenir 
à plusieurs catégories. Dans un te l cas, la 
tendance de l'effet ne t ne peut être identi
fiée avec certitude. En clépit de ce fai t, quel
ques remarques peuvent ê tre fo rmulées. 
Ainsi, parmi les pays en déve loppement, 
les ga ins les plus importants rev ie ndraient 
aux pays exportateurs les plus compétitifs 
(pays exportateurs de text iles et vêtements 
ou de biens à fo rte é lasticité cie demande) 
et dont les structures actue lles offrent des 
possibilités cl'aclaptat ion rap icle aux réfor
mes. Les principaux perdants sera ient 
d'une part les pays qui profitent le plus cles 
avantages préférentiels d 'accès sur les mar
chés des pays développés et qui subi ront 
par conséquent de ple in fouet ''l'é rosion 
des marges préfé rentie lles" et, d 'autre part , 
les pays importateurs nets de denrées ali
mentaires pour lesquelles les études pré
voient des augmentations cie prix. 
Les pertes que devraient enregistre r les 
pays importateurs nets cie produi ts a limen
taires sont liée ' à la dété rio ratio n cie le urs 
termes cie l'échange. Celle-ci devrait résul
ter de la hausse des prix cie ces biens sur 
le marché monclial à la suite cie la récluc
tion des subventions à l'exportation dans 
les pays industria lisés. En effet, routes les 
études concordent quant à la ba isse cie la 
production des denrées a limentai res clans 
les régions Ol! l'agricultu re est très proté
gée (les pays de l' nion Européen ne sur
tout). Les étucles prévoient q ue l'a ugme n
tation de l'offre des mêmes denrées clans 
les pays Ol! l'agriculture n'est pas suffisa m
ment protégée ne pa rviend ra pas à com
penser cette ba isse de prod uctio n, ce q ui 
justifie la hausse des prix cie ces bie ns sur 
le marché mondial. Le sucre , le la it , les 
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Tableau 6 Effets de l'Uruguay Round sur les PED, selon les caractéristiques des échanges 
commerciaux des pays. 

Organisation ayant procédé à l 'étude' 

Caractéristiques des échanges GAn OCOE Nguyen UE/ACP OCOE CNUCEO 
(1994) et BM et al. (1994) (1994) (1994) 

(1993) (1994) 

Importateurs nets de produits agricoles 

Exportateurs de produits agricoles (+)3 + (-) ' + 

Exportateurs de matières premières 

Exportateurs de textiles et de vêtements + (_)5 

ou d'autres produits manufacturés 
à haute composante de main-d'oeuvre 

Pour mémoire: effet estimé pour v1: -1 .9 78,006 7.80 - 0.267 +0.18 + 7.1% 
l'ensemble des PED (mia. US$ à -0.7 (-1.3% des 
ou en % des exportations) v2: 4.1à des +5.4% exporta-

2.7 exporta- des tions 
v3: 70.2 tions) exporta-
à 11 6.1 lions 

, Toutes les études mentionnées dans le tableau ont fait l'objet d'une présentation détai llée dans l'annexe de l'étude. 

2 Les pays se trouvant dans cette situation appartiennent à la catégorie des "pays les moins avancés" selon la nomencla-
ture de la SM (la réCiproque n'étant pas vraie). 

3 Ceux des PEO qui disposent de larges superf icies arables. 

• Pertes pour les exportateurs de riz et de produits arboricoles tropicaux. 

5 Pertes selon la version 1 (v1 ), gains selon les versions 2 et 3 (v2 et v3). 

6 Le montant concerne le groupe des pays en développement et en transition . 

7 Montant en milliards d'ECU correspondant au déficit de la balance com merciale des pays du bloc Afrique·Caraïbes-Pa
cifique (ACP) avec l'Union Européenne (UE). 
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viandes et dans une certaine mesure le blé 
sont les principales denrées alimentaires 
dont les prix mondiaux pourraie nt subir de 
substantielles hausses. 
Les regroupements très poussés des pays 
qu'utilisent les études ne leur permettent 
pas de ventiler les pays pris individuelle
ment entre les "gagnants" et les "perdants". 
Toutefois, les interprétations des résultats 
laissent à penser que parmi les perdants se 
trouveront des pays d 'Afrique subsaharien
ne, du Maghreb, des Caraïbes, de la Médi
terranée et du Moyen-Orient importateurs 
de pétrole entre autres (35). L'étude d'équi
libre partiel de Davenport et al. (994) per
met de mieux cerner ce groupe de pays et 
aide à comprendre que les pays les moins 
avancés pourraient, en général, perdre. El
le a porté sur la grande majorité des PMA, 
ce qui a permis aux auteurs de tirer des 
conclusions individuelles par pays (cf. an
nexe). Par contre, à quelques rares excep
tions près, les pays asiatiques devraient gé
néralement profiter des réformes. Les pays 
en développement d 'Europe devront aussi 
sortir gagnants des réformes (36) . 

La mise en perspective des résultats 
Bien que la plupart des études font appa
raître des effets négatifs pour certains PED, 
il y a des raisons pour penser que ces ef
fets négatifs peuvent ne pas, dans le 
contexte de plusieurs pays, se révéler aus
si importants. Plusieurs facteurs justifient 
ce point de vue. 

L'éventualité de la stabilité des prix 
agricoles 
Dans la littérature économique récente, les 
controverses sur l'éventualité d 'une baisse 
de la production de produits alimentaires 
dans les pays développés (les pays de 

(") Dans la région de l'Amérique latine, les résultats sont 
assez contrastés. La plupan des pays imponateurs nets 
de denrées alimentaires pourront, semble-t-i1 , compen
ser les pertes liées à ces importations par l'accroissement 
de gains que devraient procurer les réformes dans d 'au
tres domaines. Cette région, relativement industrialisée, 
est l'une des principaux productrices de denrées tropi
cales. Par contre, les PMA de cette région comme Haïti 
pourraient, conformément à l'esprit de ces études, per
dre. 
(JO) La trop grande imponance accordée à l'offre dans 
ces études a fait que l'effet d'une baisse autonome des 
prix sur la consommation Oa demande d'une fa çon gé
nérale) a peu retenu l'attention. 
('') Les récentes réformes de la PAC mentionnées ci-des
sus deVïdient limiter l'amélioration qui pourrait être obs
ervée au niveau de la productivité. 
("') Dans les pays développés, l'écan entre les prix mon
diaux et les prix intérieurs devront davantage se creu
ser. 
(.19) Dans la plu pan des pays en développement qui ont 
bénéficié de progmmmes d'ajustement appuyés par le 
Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, 
des efforts avaient été entrepris dans le cadre de ces 
plans en vue du démantèlement des réseaux inefficaces 
de distribution et du contrôle des prix (des denrées ali
mentaires surtout) qui occasionnaient d'importants man
que à gagner pour les producteurs. Dans ces pays, la 
hausse des cours mondiaux devrait se transmettre im
médiatement aux producteurs. Par ailleurs, la mise en 
application des décisions et recommandations issues de 
la rencontre de Marrakech d'avril 1994 atténuera les ef
fets négatifs que l'Uruguay Round pourrait avoir sur les 
pays en développement imponateurs ne", de denrées 
alimentaires. 
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l'Union Européenne surtout) à l'issue de 
l'Uruguay Round abondent. Gardner 
(994) estime que certaines mesures de 
"zone grise" que les réformes n 'auraient 
pas démantelées combinées avec une 
éventuelle amélioration de la productivi
té (37) et l'augmentation de la consomma
tion de céréales en Europe permettront de 
soutenir le niveau actuel de production 
agricole au sein de l'Union Européenne. 
Cette augmentation peut être justifiée par 
la baisse des prix des produits concernés 
au sein de l'Union Européenne. Gardner 
ajoute que le problème agricole n 'est pas 
seulement européen: les Américains aussi 
subventionnent l'agriculture. Il cite pour 
soutenir sa thèse une récente étude du Dé
partement Américain de l'Agriculture e t 
des analyses de la Commission Européen
ne qui ont montré que les coûts de pro
duction céréalière e n France et au Royau
me-Uni sont peu différents de ceux des 
Etats-Unis. Par conséquent, du fait que les 
faibles coûts de transport en Europe com
pensent la différence relativement moindre 
de coûts de production, les meilleurs pro
ducteurs européens (français e t britanni
ques surtout) devront pouvoir concurren
cer les producteurs américains sur les mar
chés mondiaux. Dans ce cas, et contraire
ment à ce que prévoient les modèles, il n 'y 
aurait simplement pas de hausses des prix 
mondiaux de denrées alimentaires suite à 
l'Uruguay Round . Et, par conséquent pas 
de pertes pour les importateurs nets de 
produits agricoles. 

L'éventualité du maintien des prix 
agricoles par l'intervention 

Par ailleurs, il a été avancé que le niveau 
actuel de production de denrées alimen
taires dans les pays industrialisés peut aus
si être maintenu à travers une augmenta
tion de l'aide alimentaire aux PED impor
tateurs nets de produits agricoles. Daven
port et al. (994) et Gardner (994) esti
ment que ces aides supplémentaires, pré
levées sur les excédents, permettraient 
aussi d'atténuer l'effet des réformes sur les 
prix de ces produits dans les pays indus
trialisés. Cette formule est sans aucun dou
te intéressante pour les pays industrialisés 
puisque les aides alimentaires leur revien
draient moins cher. Ces aides ne sont 
d'ailleurs pas couvertes par l'accord de 
l'Uruguay Round. L'inconvénient que com
porte cette solution est que les effets at
tendus, en termes de libéralisation des 
échanges agricoles, de la réduction des 
subventions ne seront plus observés. Les 
pays en développement récipiendaires 
n 'ont pas nécessairement besoin de quan
tités aussi importantes de denrées alimen
taires des catégories concernées et n 'au
raient peut-ê tre pas préféré de telles sub
stitutions si le choix leur était laissé. Une 
pareille solution retarderait la libéralisation 
des échanges agricoles. Ces aides supplé
mentaires risquent d 'inhiber les réajuste
ments internes mentionnés plus haut 
puisqu 'elles pourraient décourager la pro-

duction locale des biens concernés. Par 
conséquent, elles pourraient aggraver les 
préjudices causés à l'agriculture des éco
nomies en développement par les subven
tions et le dumping pratiqués par les pays 
industrialisés et contribuer au renforce
ment du niveau de protection du secteur 
agricole dans les pays donateurs: on pas
sera de la situation actuelle où les produits 
sont vendus moins cher sur le marché 
mondial par les pays développés à une au
tre situation où ces mêmes biens seront 
gracieusement offerts (38). 

L'impact de l'éventuelle hausse des 
prix agricoles 
Même si la hausse des prix agricoles n 'est 
pas importante, elle entraînerait, si elle de
vait se produire, des pertes pour les im
portateurs nets de ces denrées. Or, celles
ci seront compensées, ne serait-ce que par
tiellement, par des gains Oiés aux réfor
mes) au niveau des exportations d 'autres 
produits par ces mêmes pays. De plus, la 
hausse des prix mondiaux devrait avoir un 
effet stimulant sur la production domesti
que des biens concernés. Ce réajustement 
de la production - largement ignoré dans 
les modèles - devrait modérer les effets 
négatifs. En d 'autres termes, même si les 
pays concernés enregistrent des pertes dès 
l'entrée en vigueur des réformes, des ajus
tements internes sont à espérer. Ces ajus
tements pourraient permettre le retour aux 
cultures vivrières des populations que le 
dumping pratiqué par certains pays indus
trialisés a déplacées vers la production 
d'autres biens (les cultures de rente et les 
activités du secteur tertiaire notamment) . 
L'examen des politiques commerciales na
tionales prévue par l'Uruguay Round inci
tera les pays en développement à réduire 
les mesures de protection négative de 
l'agriculture. En conséquence, les produc
teurs devront (directement) bénéficier 
mieux que par le passé des hausses de 
prix(39) . 

Le cas des produits tropicaux 

Contrairement aux modèles sur les effets 
de la dévaluation de monnaies nationales, 
les biens domestiques ne faisant pas objet 
d 'échanges internationaux n'ont pas reçu 
beaucoup d 'attention dans les modélisa
tions des effe ts de l'Uruguay Round. Il 
s'agit essentiellement de produits tropi
caux qui - à ce jour - ne sont pas expor
tés. Leur prise en compte aurait permis 
d 'étudier les possibilités qu 'ont les pays 
potentiellement perdants (du fait surtout 
de la détérioration de leurs termes de 
l'échange) de substituer l'importation 
d 'une partie des biens dont les prix aug
mentent par des denrées traditionnelles lo
cales comme les tubercules (l 'igname et le 
manioc), des légumineuses comme les ha
ricots dont la plupart des régions possè
dent plusieurs variétés. La production de 
ces denrées devra augmenter du fait de 
l'accroissement de leur demande induite 
par cette substitution. La prise en compte 



de ces effets aurait , par conséquent , atté
nué l'impact de l'Uruguay Ro und sur les 
pays importate urs ne ts de denrées alimen
taires. L'argument de fond est donc qu 'à 
moyen te rme, l'offre des denrées alimen
taires (toutes catégories e t orig ines confo n
dues) pourra it ne pas fléch ir au nivea u 
mondial. 

Les marges préf érentielles 
Pour ce qui est de l'é rosio n des marges 
préférentielles d 'accès sur les marchés des 
pays industria lisés ("0), il convient de pré
ciser que le nombre de pays en dévelo p
pement qui profitent e ffectivement de ces 
avantages est relativement faible. Braga et 
al. (1994) estiment à 10 le nombre de pays 
en développement explo itant 80% des 
avantages liés aux préférences commercia
les sur les marchés de l'ensemble des pays 
industrialisés. Du rapport de la CNUCED 
(}994b) sur les PMA il ressort que les avan
[ages préférentie ls offerts en 1992 par la 
Norvège, la Suède e t la Finlande o nt été 
utilisés par seulement sept, douze et trei
ze pays respectivement. Dans le cas de la 
Suède, le Bangladesh seul inte rvena it po ur 
plus de 80% et dans celui de la Finlande, 
l'Ethiopie , le Burundi, le Malawi et la Ré
publique Unie de Tanza nie o nt à eux qu a
tre utilisé 80%. En Suisse, 2% seulement 
des importat ions au bénéfice du SG P pro
viennent des PMA. 
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La surestimation des gains 
A côté des ra isons qui la issent à penser 
que les é tudes réalisées à ce jo ur suresti 
ment les pe rtes des PED, il existe au moins 
deux principa ux facteurs qui pe rmettenf de 
penser que ces mêmes études surestiment 
également les gains: 
• Comme il a é té mentio nné plus haut , le 
degré d 'accro isseme nt de l'accès aux mar
chés re tenu dans les é tudes exagère le ni
vea u effectif de libéralisa tion atte int par 
l'Uruguay Ro und . A fo rtio ri cette remarque 
vaut pour les résultats est imés à l'aide de 
te ls pa ramètres. 
• S'agissant du cho ix des paramètres, il 
convient de mentionner qu 'un nivea u exa
gérément é levé de l'é lasticité de l'o ffre 
d 'exportation pe ut également contri buer à 
la surestimation des gains liés aux réfor
mes. 
Par aille urs, les problèmes évoqués plus 
haut au suje t des regroupements géogra
phiques justifient le fa it qu 'en dépit des 
éva luations faites à l'aide d 'hypothèses de 
concurrence imparfa ite e t d 'économies 
d 'échelle, en réa lité les pays en dévelop
pement - en l'occurrence les l'MA - n'en
registre ront pas de gains impo rtants ("1). 
Ceux de ces pays où la plupart des entre
prises aura ie nt d ispa ru pa rce que non com
pétitives, devra ient pe rdre plus q ue ne le 
prévoie nt les études. Ceci est d 'autant plus 
vra i q ue les pays à revenu inte rmédiai re et 

des pays les moins avancés seront spécia
lisés dans la production du type de bien 
pour lequel leur groupe disposerait d 'un 
ava ntage comparatif. Autrement dit , le re
groupement camoufle la possibilité de dis
parition des petites économies de la sphè
re des échanges inte rnationaux. 

L'importance des méthodes d 'agréga
tions: l'exemple de l 'étude du GA TF 
Les modificat ions apportées aux hypothè
ses standard dans les versions II e t III du 
modèle utilisé pa r le GATT, bien qu'atté
nuant quelq ue peu les re marques fo rmu 
lées ci-dessus, sont lo in de les vider de 
leur substance. En effe t, la derniè re é tude 
d u GATf (septembre 1994) renforce la 
conviction selon laque lle les effets estimés 
de l'Uruguay Round dépendent de la spé
cification du modèle utilisé (regroupe
ments secto riels et régionaux e t les princi-

(III) t 'accès préférentiel dèS pays cn développel11t'nI sur 
les marchés des pays industrialisés est concédé par ces 
derniers à Ir.JVers le système généra lisé de préférences 
(négocié sous l'égide de la Cl\"UCED) , la Convention de 
Lomé (encore connue SOli S rappt.'llation dt: Convention 
ACP-CEE), Initiatives du Bassin des Caraïbes (pour l'ac
cès sur le marchf! américain par les pays des CarJ.ïbes 
et de l'Amérique Lati ne), Les pays mt-diterrJ.nt-ens éga
Iement hénéfkient d'un traitement préférent iel sur les 
marchés des pays de l'Union Européenne. 
( II) La possibilité d"un ga in moins important pour l'éco
nomie mondiale el pour les PED en part iculier a t-It- t-vo
quée pa r Greenaway ( 1994), 
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pales hypothèses de modélisation). L'une 
des principales démonstrations fournies 
par les études du GATI est que les dés
agrégations (régionale et sectorie lle) peu
vent considérablement affecter le niveau 
des effets estimés. Ainsi , sous les hypothè
ses de concu rrence parfaite et de rende
ments d 'échelle constants, la prise en 
compte de 16.8% de réduction des mesu
res de soutien interne par l'Union Euro
péenne au lieu des 20% utilisés dans les 
précédentes études ne justifie pas à e lle 
seule la baisse des effe ts estimés ("'2). De 
235 milliards de do llars de 1992 (ga ins es
timés par le GATI à l'aide du modèle 
GTAP en avril 1994) ces ga ins sont tom
bés à 109 milliards de dollars de 1990 -
soi t une baisse de plus de la moitié des 
gains initiale ment estimés. L'explica tion est 
donc à rechercher dans les différences de 
regroupements de pays et de produits dans 
les deux é tudes. 
Qu'ils soient statiques ou dynamiques, les 
effets estimés dans le cadre de la dernière 
étude du GATI indiquent , sous les hypo
thèses de base (rendements d 'échelle cons
tants et concurrence parfaite), des pertes 
pour le groupe des pays en développement 

(I.!) Lïmportal1<,'c de second plan accordée à l'agricul
tu ft.' par les différentes études du GATr a ét~ reconnue 
par les auteurs: voir Fr.mçois et al. 0994b), En effet, 
l'agriculture occupe dans le meilleur des cas la seconde 
position derrière l'industrie du point de vue de la CO f'lIri 

hUlia n aux ~ains. Ceci ne permet pas d 'anribuer ~1 la seu
IL' réduction du niveau de démantèlement des mesures 
dt' soutien interne en Europe. une b~lisse aussi impor
tante des gains initialement t!stirnés. Par ailleurs, le fail 
que It:s ga ins de 23; milliards soient en dollars de 1992 
el que les 109 milliards soient en dollars de 1990 n'an
nule pas la remarque selon laquelle une telle différence 
de rt-suhats trollve également sa justification dans les 
dé~agr(:ga tions opérées. 
( d ) Conronnémenl Ù la dernière élude du GAT!'. les ef
fets positifs liés à l'accroissement des marchés de texti
les el vétements ne parviendront pas ~) compenser les 
pe l1cs de rentes. 
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et en transition. Ces pertes, résultant surtout 
de la disparition de rentes ( 3) à l'issue du 
démantèlement de l'AMF notamment (as
pect des réformes que les précédentes étu
des n 'avaient pas modélisé), justifient éga
lement l'importance que revêtent les spéci
fications de modèle dans les évaluations ré
alisées. Par a illeurs, comme le reconnaissent 
les auteurs des études du GATr, les effets 
dits dynamiques saisis par les modèles sont, 
dans le meilleur des cas, ceux du moyen 
terme. Aucune étude n'a donc estimé les ef
fets à long te rme des réformes. 
Les arguments développés tout au long de 
ce chapitre convergent vers le fai t que tou
tes les é tudes réa lisées à ce jour ont ten
dance à surestimer les effets réels que pro
duira l'Uruguay Rou nd . Ils surestiment aus
si bien les ga ins que les pertes. Cela est 
vra i, même si les auteurs des études pas
sées e n revue prétendent présenter des va
riantes prudentes de leurs travaux. La su r
estimation décou le du nivea u exagérément 
é levé de libé ralisation retenu dans l'ensem
ble des études. Au-délà de cet aspect, les 
résultats des é tudes restent très sensibles 
aux niveaux de regroupements retenus. 
Or, les choix en la matiè re peuvent être 
dictés par un nombre considérable de fac
teurs allant des capaci tés de calcul à dis
position jusqu 'aux préférences q uant aux 
résultats à obtenir . 

Conclusion 

Le seul fait que les négociatio ns du cycle 
de l'Uruguay aient été menées à terme 
constitue déjà un grand succès puisqu 'ain
si le système commercia l internatio nal est 
préservé du chaos dans lequel l'aura it 
plongé un échec. Les pays en développe
ment en auraient beaucoup souffert car ils 
ne disposent pas de moyens de pression 

sur les pays développés et sont peu in
flu ents dans les échanges internationaux. 
L'autre succès, non le moindre, réside dans 
la transparence, la sécurité et la stabilité, 
c'est-à-d ire les bases que l'Uruguay Round 
a jetées pour la poursuite de libé ralisation. 
Les effets les plus prometteurs de l'Uru
guay Rou nd sont à chercher dans les ré
formes systémiques, ce lles touchant par 
exemple l'amélioration du mécanisme de 
règlement des diffé rends, les examens pé
riodiques de politique commerciale, l'obli
ga tion d 'un engagement unique ou la créa
tion de l'OMC. Paradoxalement, l'impact 
de cette nature sur les échanges commer
ciaux échappe - pour le moment - à tou
te quantification, alors qu 'il ne fait pas l'ob
jet de controverses. Grâce à l'acquis systé
mique de l'Uruguay Round , le système 
commercial actue l dominé par les grands 
exportateurs devrait se transformer de fa
çon à offrir les mêmes possibilités d 'action 
à tous ses membres e t une protection aux 
plus faibles contre des mesures de rétor
s ion unilatérales et injustifiées. Cette per
spective est d 'autant mieux venue po ur les 
PED que les intégrations économiques en
tre pays développés les isolent de plus en 
plus et fragilisent davantage leur position 
à l'échelon inte rnational. L'acte final de 
l'Uruguay Rou nd arrive donc à point. 
Le principal enseignement qui ressort de 
l'analyse des études réa lisées en vue d 'éva
luer les effets de l'Uruguay Round est que 
l'accroissement de l'accès aux marchés qui 
a servi de base aux quantifications est sur
estimé. Même si l'Uruguay Round permet 
dans de rares secteurs comme l'industrie 
un élargissement des marchés, celui-ci de
vra it se révéler très modeste e n compara i
son du niveau de libéral isation uti lisé dans 
toutes les études. Les niveaux élevés de la 
consolidation tarifaire et de la tarification 
des mesures no n tarifaires, bien que ga
rantissant la transparence et la prévisibili
té au sein du système commercial interna
tional , justifient les craintes de voi r subsis
ter à l'issue de l'entrée en vigueur de tous 
les accords des secteurs aussi (sinon plus) 
protégés qu 'avant le début du cycle. Les 
effe ts économiques liés aux accès aux mar
chés seront donc mo indres , aussi bien les 
ga ins que les pertes. Par a il leurs, d 'une fa
çon générale, la part des pays en dévelop
pement dans les échanges mondiaux (cel
le des pays les mo ins avancés plus parti
culièrement) est si faible que les différen
tes études, réalisées à l'échelon mondial , 
n 'ont pas été en mesure d 'identifier les ef
fets qui leur sont spécifiques . Néa nmoins, 
le principal mérite des études réside dans 
le fait qu'e lles indiquent les directions dans 
lesq ue lles les effe ts de réformes commer
ciales d 'un certain niveau donné ( hypothé
tique) peuvent se manifester. Au-delà 
d 'une telle information , les chiffres aux
quels ont abouti ces travaux pourront dif
fici lement servir à d 'autres fins é tant don
né les indications controversées dont font 
l'obje t les accroissements d 'accès aux mar
chés sur lesquels e lles ont été basées. 
Les résultats des études d 'éval uat ion réa li -



sées indiquent que globalement les pays 
en développement devront gagner à l'is
sue des réformes. Toutefois, si les prix des 
denrées alimentaires devaient augmenter à 
l'issue de la réduction des subventions aux 
exportations et de la baisse subséquente 
de la production de produits agricoles dans 
les pays industrialisés, les pays en déve
loppement importateurs nets de denrées 
alimentaires et d 'u ne façon générale les 
PMA verraient leurs termes de l'échange se 
détériorer. En plus des importateurs nets 
de denrées alimentaires, les PED qui ex
ploitaient les avantages préférentiels of
ferts par les pays développés po urraient 
également subir des pertes suite à l'éro
sion de leurs marges préférentielles. 
Il est donc nécessa ire de réfléchir au sort 
de ces pays potentiellement perdants. La 
structure des économies les moins avan
cées et de certains autres PED limite les 
possibilités actuelles de ces pays de tirer 
avantage des opportunités ouvertes par 
l'Uruguay Round. En effet , du point de vue 
structurel, les PMA manquent d'infrastruc
tures de base, de moyens financiers et 
souffrent de lourdeurs administratives qui 
contribuent à les tenir à l'écart du com
merce mondial. L'espoir a été placé dans 
les programmes d 'ajustement appuyés par 
le Fonds Monétaire International et la Ban
que Mondiale mais force est de constater 
que les problèmes structurels n 'ont pas 
jusqu 'ici trouvé de solutions durables. 
Les problèmes structurels des PMA résul
tent essentiellement du fait que ces pays 
tirent la majeure partie de leurs recettes 
d'exportation de la vente de matières pre
mières, produits agricoles surtout et de mi
nerais . Or, indépendamment des politiques 
protectionnistes des pays industrialisés, les 
prix de ces produits ont beaucoup chuté 
ces dernières années. Cette baisse de prix 
s'explique par les crises dans les pays de 
l'Est et d'Europe centrale, la récession éco
nomique dans les pays industrialisés, la 
prolifération de substituts à un certa in 
nombre de produits de base e t l'entrée de 
nouveaux concurrents généralement plus 
performants sur les marchés de ces pro
duits de base. 
A l'exception de quelques rares produits 
(alimentaires surtout), les réformes ne de
vront pas provoquer une augmentation des 
prix mondiaux (les accroissements de prix 
prévus par les études sont généralement 
de l'ordre de 5%). Ainsi , l'Uruguay Round 
ne s'attaque pas directement aux problè
mes fondamentaux que connaissent ces 
pays, à savoir la déprime des cours des 
matières premières et des produits agrico
les. Un effet d 'entraînement peut certes 
être attendu de la croissance économique 
dans les pays industrialisés, mais, de l'avis 
général exprimé des chercheurs, celu i-ci 
sera de portée limitée . 
La protection négative des principaux sec
teurs économiques est une autre facette 
des difficultés structurelles des PED. Elle a 
survécu dans plusieurs pays en dévelop
pement aux réformes économiques ap
puyées par le Fonds Monétaire Internatio-

MEDIT N" 3/ 95 

nal et la Banque Mondiale. Cette protec
tion prend des formes diverses : contrô le 
des prix à la production. subvent ionne
ment de certains produits d 'importation , 
instaura tion de circuits de commercialisa
tion, imposition des principaux produits 
d 'exportation et surévalua tion de la mon
naie nationale dans les rares cas où celle
ci est encore converti ble . A nouveau il faut 
constater que l'Uruguay Round concerne 
peu les mesures de protection négative qui 
nuisent aux économies en développement, 
celles-ci se trouvant en dehors du cadre 
des négociations. 
Au tota l, les résultats estimés dans les étu

des pour les diffé rents pays, les pays les 
mo ins avancés plus particulièrement, indi
quent , d 'une certa ine manière , le sens dans 
lequel pourraient s 'orienter les recherches 
de solutions aux effets négatifs que pour
rait avoir rUruguay Round ou les réformes 
qui s 'opéreront dans ses sillages. Au de
meurant , la période actuelle semble tout 
indiquée pour prendre de telles précau
tions. • 
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